


RAPPORT ACCOMPAGNANT L’AVANT-PROJET DE LOI SUR LES EXPROPRIATIONS DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE
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A. GENERALITES





I	Introduction





Le 14 mai 2003, le Conseil d’Etat a décidé d’instituer une commission extra-parlementaire chargée de présenter une nouvelle loi sur les expropriations.





La commission a commencé ses travaux en septembre 2003. En séance du 23 juin 2004, elle a approuvé son avant-projet de loi sur les expropriations.





Quand bien même le Conseil d’Etat et le Département de l’économie, des institutions et de la sécurité (ci-après : le Département) n’ont, à ce jour, pas pris position sur ce document, le Gouvernement a décidé d’autoriser le Département à soumettre l’avant-projet de la commission à la procédure de consultation.





Le présent rapport vise à présenter dans les grandes lignes les principales nouveautés prévues par la commission.





II	Composition de la commission





La commission était composée comme il suit :





Président :


--	M. CRETTAZ Simon, ingénieur civil EPFZ/SIA, député et président de commune, St-Jean.





Vice-président :


--	M. JAEGER Caesar, avocat et ancien président du Grand Conseil, Brig-Glis.





Membres :


--	M. BESSERO Stéphane, ingénieur-géomètre, Fully,


--	M. FRAGNIERE Norbert, Chef du Service des affaires intérieures, Sion,


--	M. HOLZER Christian, Chef du Service du registre foncier, Sion,


--	M. IMOBERDORF Herbert, géomètre cantonal, Sion,


--	M. PFAMMATTER Theo, directeur, Eischoll,


--	M. PUTALLAZ Jean-Christophe, collaborateur scientifique au Service des routes et des cours d'eau, Sion,


--	Mme THETAZ-MURISIER Véronique, avocate, Orsières,


--	M. ZIMMERMANN Roland, président de commune, Visperterminen,


--	M. ZUFFEREY Jean-Pierre, vice-chancelier, Sion.





III	Mandat de la commission et méthode de travail





Le mandat de la commission, tel que défini par le Conseil d’Etat, consistait à présenter une nouvelle loi sur les expropriations.





La séance constitutive de la commission a eu lieu le 16 septembre 2003, à Sion. 


�
Dans un premier temps, la commission a recueilli les documents nécessaires à un examen complet du dossier. Pour approfondir sa réflexion, elle a ensuite réuni une documentation de droit comparé. Une démarche comparative se justifie d’autant plus que les problèmes qui se posent en matière d’expropriation sont connus. La commission a ainsi pu examiner la législation fédérale ainsi que celle des cantons de Berne, Fribourg et Neuchâtel.





De l’automne 2003 à l’été 2004, la commission a siégé à 7 reprises au total. 








B. PROPOSITIONS





I	Généralités





a) 	Historique





La loi cantonale concernant les expropriations pour cause d’utilité publique (ci-après : la LEx) a été approuvée le 1er décembre 1887. Elle a été complétée par une loi addi�tionnelle du 26 novembre 1900. Depuis son entrée en vigueur au 1er janvier 1888, la LEx n’a subi qu’une modification mineure en 1993, qui découlait de la révision partielle de la loi sur les routes.





Dans les années 1970, plusieurs interventions parlementaires ont demandé la réforme de la LEx. Au début des années 1980, le Conseil d’Etat institua un groupe de travail chargé de présenter une nouvelle loi. Les travaux de cette commission ont abouti au projet de loi sur les expropriations (ci-après : la LEx 1984), qui fut rejeté par le peuple en 1984 à deux contre un (26'797 Non; 12'237 Oui; taux de participation : 28,8 %). La principale raison de cet échec populaire a été la suppression du tiers ou du quart légal, c’est-à-dire du supplément versé à la suite de l’expropriation d’un immeuble habité (1/3) ou de tout autre immeuble (1/4).





Pendant de longues années, cet échec populaire a réfréné les ardeurs d’une nouvelle réforme. Ce n’est que récemment, le 25 juin 2001, qu’une révision de la LEx a été à nouveau deman�dée par une motion du député Beat Abgottspon et consorts. Dans sa réponse, le Conseil d’Etat relevait la nécessité de procéder à la révision de la cette loi vieillotte, tout en soulignant que celle-ci n’avait pas posé de problème insurmontable dans la pratique.





Un élément important – d’ailleurs mentionné par les motionnaires – a certainement contribué à relancer le processus de révision; il s’agit de l’arrêt du Tribunal fédéral du 30 mai 2001. Dans cet arrêt (ATF 127 I 185; RVJ 2002, p. 47 ss), la Haute Cour a noté que l’article 6 de la Constitution cantonale ne garantit pas, en faveur de l’exproprié, une indemnisation plus étendue que celle de l’article 26 de la Constitution fédérale; elle a ensuite constaté que, dans le contexte du droit fédéral actuel, l’article 15 LEx – qui institue la spécialité valaisanne que sont le tiers et le quart légal – ne peut plus être appliqué conformément à la garantie de l’égalité de traitement. Cet arrêt avait pour conséquence de modifier la pratique suivie jusqu’à ce jour, soit de supprimer purement et simplement les majorations légales précitées. Désormais, « l’exproprié se verra indemnisé de la pleine valeur vénale du droit exproprié et à la pleine réparation de tous les autres préjudices de fait, mais pas davantage » (cf. circulaire de l’administration cantonale de juin 2001, faisant suite à l’arrêt du Tribunal fédéral).





La difficulté posée par le tiers et le quart légal – qui avait contribué dans une large mesure à l’échec populaire du projet de loi en 1984 – étant désormais levée, une nou�velle tentative de réforme semble moins aléatoire. 


�
Suite à la motion Abgottspon et consorts, le Conseil d’Etat décidait donc d’instituer une commission extra-parlementaire chargée de présenter une nouvelle loi sur les expropriations.





b) 	Nécessité de la réforme





Quand bien même sa longévité à travers les siècles montre qu’il s’agit là d’un instru�ment simple et efficace, une refonte complète de la LEx et de sa loi additionnelle de 1900 s’avère nécessaire, notamment parce que ces lois comportent de nombreuses lacunes. Certes, nombre d’entre elles ont pu être comblées par la jurisprudence, par la pratique et par des dispositions figurant dans d’autres textes législatifs. Il n’en reste pas moins que la LEx est muette voire comprend des lacunes sur de nombreuses questions.





Il serait fastidieux d’énumérer toutes les lacunes ou imperfections de la LEx. On peut cependant mentionner quelques points importants du droit d’expropriation que la légi�slation actuelle ne règle pas ou seulement de manière incomplète : les actes prépara�toires; l’étendue et l’extension du droit d’expropriation; le sort des parties intégrantes et accessoires; l’exécution de l’expropriation; le droit à rétrocession de l’exproprié; la renonciation à l’expropriation; l’expropriation matérielle; les règles d’organisation et de fonctionnement des commissions d’estimation; les questions techniques en relation avec l’inscription des droits au Registre foncier, le paiement des indemnités et l’épuration des charges; etc.





Cette seule énumération démontre l’opportunité de légiférer et de doter le canton d’une loi sur les expropriations moderne.





II	Avant-projet de loi sur les expropriations





a) 	Introduction





La commission extra-parlementaire a eu pour objectif de rédiger un avant-projet de loi pratique et complet, qui comble les lacunes du droit actuel et règle les cas usuels qui se présentent en matière d’expropriation.





La commission a pris comme document de base le projet de loi sur les expro�priations de 1984. En effet, même s’il a été rejeté en votation populaire, ce projet de loi consti�tue un bon outil de travail, ce que démontre sa large acceptation devant le Grand Conseil (84 oui, aucune opposition et une abstention). La commission a donc décidé de prendre ce projet comme document de base pour ses travaux, étant rappelé que l’arrêt du Tribunal fédéral du 30 mai 2001 éliminait la principale difficulté ayant conduit à son rejet. Il faut toutefois noter que si la commission a repris dans les grandes lignes la structure du projet de loi de 1984, de nombreuses modifications et compléments y ont été apportés.





L’avant-projet de la commission s’inspire aussi des solutions retenues par la Confédération et les cantons. En matière d’expropriation, les problèmes à résoudre sont connus; plutôt que de vouloir réinventer la roue, la commission a donc jugé utile de s’inspirer des solutions retenues ailleurs et qui ont fait leurs preuves.





Nous allons maintenant passer en revue les divers chapitres de l’avant-projet, en nous attachant particulièrement à ses nouveautés. Plutôt que de procéder à un commentaire détaillé, article par article, il semble plus pertinent de mettre l’accent sur les principales innova�tions proposées.


�
b)	Contenu





L’avant-projet comprend 87 articles divisés en 10 chapitres. Pour des raisons de lisibilité, un chapitre est subdivisé en deux sections.





Chapitre premier : Principes généraux





Le chapitre premier est consacré aux principes généraux. L’article premier règle le champ d’application de la loi. L’article 2 définit les notions d’expropriation formelle et matérielle; sur ce point, on notera que l’avant-projet comble une lacune importante du droit actuel en définissant et réglant la question de l’expropriation matérielle (cf. chapitre 8).





Selon la jurisprudence, une mesure d'expropriation formelle n'est compatible avec la garantie constitutionnelle de la propriété (cf. art. 26 Cst. fédérale et 6 Cst. cantonale) que pour autant qu'elle repose sur une base légale, qu'elle soit justifiée par un intérêt public et suffisant et, qu'en vertu du principe de la proportionnalité, elle n'aille pas au-delà de ce qu'exige cet intérêt public (p. ex. ATF 121 I 117, cons. 3b; 120 Ia 227, cons. 2c). L’article 3 rappelle cette exigence d’intérêt public (al. 1); il prévoit une présomption d’intérêt public pour certaines œuvres (al. 2); cette liste est exemplative et formulée de manière assez large. Cette présomption signifie que l’intérêt public est reconnu d’office pour les œuvres citées; a contrario, dans les autres cas, il incombe à celui qui requiert l’expropriation d’apporter la preuve de l’intérêt public.





Aux termes de l’article 4, le droit d’expropriation peut être exercé par le canton, les communes et les collectivités et établissements de droit public cantonal (p. ex. les associations de communes). Comme jusqu’à ce jour, il peut aussi être exercé par une personne de droit privé, pour autant évidemment que celle-ci poursuive un but d’intérêt public (p. ex. une société anonyme de remontées mécaniques, une société souhaitant aménager un terrain de golf, etc.).





L’article 5 définit l’objet de l’expropriation. Celle-ci porte le plus souvent sur le droit de propriété. Des droits réels limités peuvent également faire l’objet d’une expropriation; cette dernière peut avoir pour but leur création (p. ex. création d’une servitude pour le passage d’une canalisation) ou leur suppression (p. ex. si le bien-fonds grevé de ser�vitudes en faveur de tiers est lui-même exproprié). L’alinéa 3 rappelle le principe de la proportionnalité : l’expropriation ne doit porter que sur les droits nécessaires à l’exé�cution de la tâche publique la justifiant; l’expropriant doit se contenter de la ces�sion d’un droit réel restreint si celui-ci permet d’atteindre le but de l’expropriation. De même, lorsque l’expropriant a besoin de terrains pour un temps déterminé, l’expropriation peut être temporaire et limitée dans sa durée (al. 4).





Les articles 6 à 10 comblent les lacunes du droit actuel; il s’agit des dispositions que l’on trouve dans toute législation moderne sur les expropriations. Les articles 6 et 7 fixent respectivement le sort des parties intégrantes et accessoires et l’étendue du droit d’expropriation. Les articles 8 et 9 se rapportent à l’extension de l’expropriation à la demande de l’exproprié ou de l’expropriant; l’exercice de ce droit d’extension doit intervenir au cours de la procédure de taxation par la demande d’une double taxation, demande traitée ensuite par la commission d’estimation compétente.





L’article 10 vise l’utilisation de la propriété d’autrui avant l’ouverture de la procédure d’expropriation. Il est indispensable que le droit d’entreprendre des mesures prépara�toires soit réglé par une disposition légale. Les mesures préparatoires (p. ex. passage, mesurage, piquetage) doivent faire l’objet d’une publication officielle dans la commune concernée, voire d’une information par avis personnel ou par publication dans le Bulle�tin officiel lorsqu’elles sont plus importantes (examen du sous-sol [sondage], abattage ou élagage d’arbres). En cas de refus du propriétaire de laisser procéder aux mesures préparatoires, le Département compétent statue.





Chapitre 2 : Indemnités





L’article 26 Cst. fédérale garantit la propriété (al. 1) et prévoit qu’une pleine indemnité est due en cas d’expropriation ou de restriction de la propriété qui équivaut à une expropriation (al. 2). De même, l’article 6 Cst. cantonale prévoit une juste indemnité en cas d’atteinte au droit de propriété. L’expropriation exige le dédommagement complet des ayants droit; le versement de l’indemnité est l’une des conditions de la régularité de l’atteinte (P. Moor, Droit administratif, vol. III, p. 400-401). Le chapitre 2 traite de la question des indemnités.





L’indemnité doit être pleine et entière; elle est dans la règle payable en argent (art. 11). Dans des cas particuliers, lorsque l’expropriation met en péril l’exploitation économique d’une entreprise, l’expropriant peut être tenu de fournir un dédommagement en nature (art. 12). L’indemnité ne comprend plus le tiers ou quart légal, cette particularité ayant été jugée illégale par le Tribunal fédéral (art. 13). Les articles 14 à 20 comblent les lacunes du droit actuel et traitent de questions parti�cu�lières relatives aux indemnités (exclusion de l’indemnité, calcul de la valeur vénale, etc.).





Chapitre 3 : Procédure d’expropriation





Ce chapitre est subdivisé en deux sections.





1.	Section 1 – Principe d’intérêt public





Cette section introduit une nouveauté. Elle permet à l’expropriant qui ne veut pas engager des frais importants sans savoir si l’œuvre répond à un intérêt public de demander au Conseil d’Etat, au préalable – soit avant d’ouvrir la procédure d’expropriation proprement dite –, une déclaration d’intérêt public. C’est le cas, par exemple, d’une société qui projette d’aménager un terrain de golf et qui souhaite savoir, avant d’investir des frais conséquents (étude d’impact), si son projet ré�pond à un intérêt public.





Il s’agit d’une procédure facultative, ouverte à la demande de l’expropriant et qui porte uniquement sur le principe de l’intérêt public. Cette procédure ne dispense pas de la procédure ordinaire : une fois la procédure préalable menée à terme et la décision du Conseil d’Etat en force, l’expropriant doit ouvrir la procédure d’ex�propriation ordinaire (art. 26 et suivants). Si la procédure préala�ble aboutit, l’intérêt public ne peut plus être remis en cause ultérieurement, dans le cadre de la procé�dure ordinaire (art. 25 al. 2). A défaut, la procédure préalable aurait peu de sens.





La procédure préalable permet aussi de constater très tôt si et dans quelle mesure un projet est contesté. Dans la pratique, cette procédure devrait être utilisée dans des cas particuliers, pour des projets importants.





Quant à la procédure, la demande de déclaration d’intérêt public est adressée au Conseil d’Etat, accompagnée des pièces nécessaires (art. 21). La demande fait l’objet d’une enquête par publication au Bulletin officiel et par affichage au pilier public de la commune concernée (art. 22). Les intéressés peuvent faire opposition à la demande de l’intérêt public (art. 23). Enfin, le Conseil d’Etat statue sur les oppositions et sur la requête de déclaration d’intérêt public. Cette décision peut faire l’objet d’un recours au Tribunal cantonal (art. 25).





2.	Section 2 – Procédure ordinaire





Cette section règle la procédure ordinaire d’expropriation.





La demande d’expropriation motivée doit être déposée auprès du Conseil d’Etat avec les pièces justificatives utiles, notamment le plan d’un géomètre officiel comportant les emprises des immeubles à exproprier (art. 26 et 27). Certaines lois cantonales prévoient que l’approbation des plans confère le droit d’exproprier (p. ex. art. 52 al. 1 de la loi sur les routes); dans ce cas, le dépôt d’une demande d’expropriation n’a pas de sens et n’est pas nécessaire; la loi le mentionne expres�sément (art. 26 al. 2).





La demande d’expropriation est publiée au Bulletin officiel, cette publication pouvant être remplacée par un avis personnel aux intéressés. La demande et les documents y relatifs peuvent être consultés auprès du secrétariat communal. Les intéressés peuvent faire opposition au Conseil d’Etat contre la demande d’expro�priation dans le délai de 30 jours (art. 29). Le Conseil d’Etat statue sur la demande d’expropriation et, à défaut d’entente, sur les oppositions. Cette décision peut faire l’objet d’un recours au Tribunal cantonal (art. 32).





Dès l’autorisation d’expropriation en force et en cas d’urgence, l’expropriant peut demander à la commission d’estimation l’autorisation de prendre possession anti�cipée de l’objet à exproprier; comme jusqu’à ce jour, cette mesure est exclue pour les bâtiments habités; le dommage résultant de la prise de possession anticipée doit être indemnisé (art. 33).





Chapitre 4 : Procédure d’estimation





Selon le droit actuel, à défaut d'entente entre les parties, l'indemnité est déterminée par une commission de trois experts nommés, l'un par le Conseil d'Etat, le deuxième par le préfet du district où a lieu l'expropriation, et le troisième par le conseil de la commune sur le territoire de laquelle sont situés les biens à estimer (art. 6 LEx). En cas de réclamation contre la taxe, le Conseil d’Etat nomme de la même manière une commission de révision (art. 11 LEx). Ce système est critiqué parce qu’il ne permet pas d’assurer une application uniforme de la loi et que la commune – qui est souvent la partie expropriante – désigne un membre de la commission d’experts.





La commission présente un système qui doit permettre une application uniforme du droit et éviter des disparités ou inégalités dues aux particularismes locaux. L’avant-pro�jet institue trois arrondissements d’estimation (Haut, Centre et Bas-Valais) ainsi qu’un collège d’experts constitué dans le canton et composé de trente membres, soit dix par arrondis�sement (art. 35 et 36). Les experts sont nommés par moitié par le Conseil d’Etat et le Tribunal cantonal, ce dernier désignant en outre le président et les deux vice-prési�dents, qui forment le bureau du collège cantonal. La constitution d’un collège d’experts répond au souci de professionnaliser cette fonction; il ne s’agit pas d’instituer des experts à plein-temps, dont le coût financier serait élevé, mais de garantir que les experts bénéficient tous de compétences pointues en matière d’expropriation. Enfin, la division du territoire en trois arrondis�sements correspondant aux régions constitution�nelles paraît opportune pour des motifs linguistiques et géographiques.





�
Dans la pratique, l’organe d’instruction transmet la décision d’expropriation du Conseil d’Etat au président du bureau du collège (art. 38). Le bureau centralise toutes les demandes; il nomme parmi les experts une commission d’estimation de trois membres (un président et deux membres), laquelle doit comprendre au moins deux membres de l’arrondissement dans lequel a lieu l’expropriation. La com�position de la commission fait ensuite l’objet d’une publication au Bulletin officiel ou d’un avis personnel, les intéressés pouvant faire valoir des motifs de récusation dans les dix jours; le bureau statue sans délai sur les demandes de récusation (art. 40). 





Le bureau du collège transmet le dossier d’expropriation au président de la commis�sion d’estimation, qui convoque la commission et cite les parties (art. 42 et 43). En cas de besoin, la commission peut s’adjoindre les services d’un expert (art. 45 al. 2). Les parties sont invitées à formuler l’indemnité qu’elles souhaitent obtenir (art. 46).





Après l’audition des parties, la commission fixe provisoirement les indemnités d’expro�priation; celles-ci font l’objet d’un dépôt public au greffe communal avec un rapport succinct contenant les éléments constitutifs des indemnités (art. 47). Ce dépôt public permet aux intéressés de prendre connaissance des éléments justifiant le montant de l’indemnité et de constater si ces éléments ont été pris en compte de manière identi�que pour tous les expropriés (principe de l’égalité de traitement). L’expropriant et les expropriés peuvent formuler leurs observations contre les indemnités provisoires dans le délai de trente jours du dépôt public (art. 48). La commission d’estimation fixe ensuite définitivement les indemnités (art. 49). Cette décision peut faire l’objet d’un recours au Tribunal cantonal (art. 53).





En cas d’accord entre toutes les parties (expropriant et expropriés) sur l’indemnité, le contrat est communiqué au président du bureau, qui le fait suivre au registre foncier (art. 34 et 54). Dans ce cas de figure, il n’est pas nécessaire de nommer une commis�sion d’estimation.





Chapitre 5 : Exécution de l’expropriation





Ce chapitre se rapporte à la dernière phase de la procédure d’expropriation, à savoir celle du paiement et de la répartition de l’indemnité. L’exécution de l’expropriation comprend toutes les mesures qui concourent à l’accomplissement de l’expropriation, notamment celles qui tendent à obtenir le paiement et le transfert de propriété ainsi qu’à désintéresser les ayants droit. L’exécution de l’expropriation est ainsi une étape très importante au bon déroulement de la procédure. 





L’indemnité d’expropriation est payable dans les trente jours suivant l’entrée en force de la décision d’estimation; dès l’expiration de ce délai, elle porte intérêt jusqu’au ver�sement de l’indemnité à l’ayant droit (art. 56).





L’avant-projet innove en instituant la compétence du registre foncier pour recevoir le paiement de l’indemnité et répartir ensuite cette dernière entre les ayants droit. Cette solution – retenue par le droit fédéral (cf. art. 89 de la loi fédérale sur l’expropriation) – permet, dans l’intérêt de toutes les personnes concernées, une mise en vigueur rapide de l’expropriation. L’expropriant règle donc l’indemnité d’expro�priation au registre fon�cier, qui est chargé de la verser ensuite à l’ayant droit (art. 56 et 60). Cette manière de faire se justifie aussi parce qu’en cas de désaccord entre les intéressés, il appartient au registre foncier de mener la procédure de répartition officielle (art. 61) et de dresser le tableau de répartition (art. 62). Le registre foncier est l’organe adéquat pour définir les droits qui doivent être indem�ni�sés et les modalités de l’indemnisation. 





�
Le paiement de l’indemnité au registre foncier transfère la propriété de l’immeuble ou du droit exproprié (art. 58). Il est procédé à l’inscription au registre foncier après le ver�sement de l’indemnité à l’ayant droit (art. 63 et 64).





Chapitre 6 : Renonciation à l’expropriation





Une renonciation à l’expropriation peut intervenir lorsque l’expropriant veut abandonner ou modifier certains éléments de l’ouvrage projeté. Des motifs financiers peuvent aussi conduire l’expropriant à renoncer à son projet, par exemple s’il constate à la fin de la procédure que l’indemnité fixée est plus importante que celle qu’il escomptait. Seul l’expropriant peut se prévaloir du droit de renonciation.





L’expropriant peut renoncer par écrit à l’expropriation, sous certaines conditions (res�pect du délai de six mois après la fixation définitive de l’indemnité; absence de prise de possession anticipée); cette déclaration irrévocable est adressée au Conseil d’Etat (art. 65). La déclaration est ensuite notifiée aux expropriés et au registre foncier et publiée au Bulletin officiel (art. 66). L’expropriant qui renonce à l’expropriation supporte les frais des autorités, les dépens aux expropriés et la réparation des dommages subis par les intéressés (art. 67). A défaut d’accord entre les parties, la requête en indemni�sation est tranchée par une commission d’estimation; les règles de la procédure d’esti�ma�tion sont applicables par analogie (art. 68).





Chapitre 7 : Droit à rétrocession de l’exproprié





L’avant-projet maintient le droit à rétrocession de l’exproprié (art. 33 LEx; art. 69). Concrètement, lorsqu’un droit exproprié ne reçoit pas la destination prévue, l’exproprié peut exiger sa rétrocession contre remboursement des indemnités reçues et, le cas échéant, de l’indemnité de dépréciation. Ce principe s’avère juste si l’on considère que l’expropriation est une aliénation forcée qui intervient en vertu du droit public dans l’intérêt de la communauté. Par exemple, si une commune exproprie un terrain en vue de réaliser un ouvrage public (école, terrain de sport, cimetière, etc.), il est logique de permettre au propriétaire exproprié de demander la rétrocession dudit terrain si l’ou�vrage projeté n’est pas réalisé dans un certain délai. Le délai de dix ans prévu semble con�venable, notam�ment en cas de procédure devant les tribunaux.





La demande de rétrocession est adressée à l’expropriant; en cas de désaccord entre les parties, le Conseil d’Etat statue sur le principe de la rétrocession (art. 70). A défaut d’entente, les litiges relatifs à la rétrocession sont tranchés par une commission d’estimation, qui tient compte des impenses et dépréciations (art. 71). Si un bien-fonds a bénéficié de travaux qui lui ont apporté une plus-value (ex. équipement), il est juste d’en tenir compte au moment de la rétrocession; une impense exige cependant que la plus-value soit le fait de l’ex�propriant, ce qui n’est pas le cas en cas d’augmentation du prix du terrain ou de modifica�tion du plan d’aménagement local; ces cas ne donnent pas lieu à une impense. Enfin, le paiement de l’indemnité de rétrocession doit inter�venir dans les trois mois dès l’entrée en force de l’indemnité, sous peine de déchéance (art. 72).





Chapitre 8 : Expropriation matérielle





Ce chapitre comble une lacune importante du droit actuel, lequel était muet sur la question de l’expropriation matérielle (il est vrai que ce concept est apparu dans les années 1920, bien après l’entrée en vigueur de la loi de 1887).





�
Il y a expropriation matérielle lorsque des restrictions à la propriété – sans trans�fert de celle-ci d’un particulier à l’Etat – ont, pour le propriétaire, des effets équi�valant à une expropriation, ce qui justifie le versement d’une indemnité (T. Tanquerel, L’indemni�sa�tion pour les actes licites de l’Etat, p. 8); les articles 2 et 73 reprennent les éléments de cette définition�. La distinction avec l’expropriation formelle réside donc dans le fait que le propriétaire con�serve son droit de propriété, mais en voit la portée restreinte. Cela étant, la distinction entre la restriction de l’usage de la propriété constituant une expro�priation matérielle et l’expropriation formelle d’un élément de la propriété (p. ex. l’ex�propriation de droits de voisinage) n’est pas toujours aisée à faire (cf. ATF 123 II 481; 122 II 17; 121 II 317). On peut relever que, dans l’expropriation formelle, la fixation de l’indemnité crée les conditions du transfert d’un droit, et précède donc celui-ci, alors que, dans l’expropriation matérielle, l’indemnité est la conséquence de l’atteinte créée par une restriction acquise du droit de propriété (T. Tanquerel, op. cit., p. 8); autrement dit, dans l’expropriation matérielle, l’indemnité est non pas une condition, mais une conséquen�ce de l’expropriation (A. Grisel, Traité de droit administratif, vol. II, p. 769). 





A défaut d’entente entre les parties, la prétention à une indemnité découlant d’une expropriation matérielle est à faire valoir par la voie de l’action directe au Tribunal cantonal (art. 74). S’agissant de questions juridiques complexes mais qui, selon la pratique, font rarement l’objet d’une procédure, la commission propose que le Tribunal cantonal tranche les prétentions découlant d’une expropriation matérielle. L’action doit être déposée, sous peine d’irrecevabilité, dans le délai de deux ans dès l’entrée en vigueur de la restriction équivalente à une expropriation (art. 75)





Chapitre 9 : Indemnisation, frais et dépens





Le Conseil d’Etat fixe par voie d’arrêté le tarif des membres du collège d’experts (art. 79). L’expropriant supporte en principe les frais effectifs liés à l’expropriation; dans cer�tains cas exceptionnels, l’exproprié peut cependant être tenu de prendre à sa charge la totalité ou une partie des frais de la commission d’estimation (art. 80).





L’exproprié n’a en principe pas droit à des dépens lors des procédures d’expropriation et d’estimation. La loi prévoit une exception si l’exproprié subit des frais extraordinaires liés à la procédure (art. 81 al. 1; p. ex. perte de places de parc liées à l’exploitation d’un établissement public).





Chapitre 10 : Dispositions finales et transitoires





Ce chapitre comprend des dispositions techniques qui n’appellent pas de commentaire particulier.








Sion, juillet 2004	





Annexe :


--	Avant-projet de loi sur les expropriations


� Selo�n la jurisprudence du Tribunal fédéral, il y a expropriation matérielle lorsque l'usa�ge actuel d'une chose ou son usage futur prévisible est interdit ou restreint de manière particulièrement grave, de sorte que le lésé se trouve privé d'un attribut essentiel de son droit de propriété. Une atteinte de moindre importance peut aussi constituer une expropriation matérielle si elle frappe un ou plusieurs propriétaires de manière telle que, s'ils n'étaient pas in�demnisés, ils devraient supporter une restriction par trop con�si�dérable en faveur de la collectivité, incompatible avec l'égalité de traitement (ATF du 24 septembre 2002 – 1A.145/2001; 125 II 431, cons. 3a; 123 II 481, cons. 6b).
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